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1.2.1. Concernant le point d’amélioration proposé, nous avons réalisé en 2023 une analyse de risques physiques en 
nous appuyant sur la base de données SBT for Nature. Cette analyse très macro nous a permis de comprendre que 
les principaux risques de nos portefeuilles étaient dus à leur dépendance aux services écosystémiques liés à l’eau. 
Nous allons plus loin et sommes en train de travailler à un outil interne d’analyse des risques de transition biodiversité 
avec un pilote sur les portefeuilles de la BDT en 2025. Cette action sera intégrée dans notre prochaine roadmap EEN 
2025- 2027. Par ailleurs, nous avons défini en 2024 une stratégie adaptation au niveau du groupe qui prévoit des 
engagements visant à accroitre notre résilience face aux dérèglements climatiques (notamment en termes 
d’inondation). Concernant les risques climatiques, nous avons déjà en interne un outil d’analyse des risques 
climatiques. Les portefeuilles de la banque des territoires sont ainsi screenés dans un objectif de compréhension et de 
mesure du risque climatique de nos portefeuilles d’actifs. 
Concernant le commentaire relatif à l’adaptation des plantations forestières aux impacts du changement climatique, 
notez que nous soutenons en tant que principal actionnaire de notre gestionnaire d’actifs forestiers, l’adaptation des 
essences.  
Nous soutenons la Société Forestière dans le développement d’actions en faveur de l’adaptation des forêts au 
changement climatique, afin évidemment d’accroitre la résilience des peuplements et de réduire nos risques 
financiers. Les premières directives internes publiées en 2006 ont été renouvelées tous les 3 à 4 ans pour tenir 
compte des dernières avancées de la science et des propres retours d’expérience. Depuis 2022, la dernière 
génération de ces directives propose des actions spécifiquement centrées sur la diversification des reboisements, 
conduites pour notre compte et de ses autres clients. Afin d’augmenter la résilience future des peuplements qui sont 
aujourd’hui installés, la Société Forestière a ainsi décidé d’installer au moins 2 essences dans chaque reboisement de 
plus de 2 hectares, l’essence principale ne pouvant pas constituer plus de 70% des plants installés. Cette mesure est 
généralisée sur l’ensemble du territoire national, à l’exception des Landes de Gascogne qui présentent des conditions 
stationnelles très spécifiques. Sur ce territoire la Société Forestière expérimente néanmoins l’installation de lisières et 
corridors feuillus en complément du Pin maritime, toujours avec l’ambition de réduire les risques futurs en augmentant 
sensiblement le niveau de biodiversité des peuplements reconstitués. Engagée pour la nature également, je suppose 
que la Société Forestière en a déjà fait état. 
 
1.2.2. L’ensemble de nos filiales auront réalisé d’ici fin 2025 une mesure d’empreinte utilisant une même métrique, le 
MSA, en recourant au GBS ou toute autre outil d’empreinte agrégeant les différents impacts sur la biodiversité de ses 
activités et de sa chaine de valeur. Certaines entités utilisent déjà ou réfléchissent à utiliser en outre des outils de 
mesure d’empreinte sectorielle (ex : CBSh ou IBL pour le secteur immo et du tourisme). Nous en ferons état dans le 
prochain plan d’action EEN #2. Concernant les impacts du secteur immo et des actifs immo (la pression changement 
d’affectation des sols est la plus prégnante vu la composition de notre portefeuille), nous prendrons un engagement de 
mesure de l’artificialisation dans l’optique évident de réduire notre impact sur ce facteur de pression dans le prochain 
plan d’action EEN. Nous tendrons vers un objectif ZAN à horizon 2050 afin de nous aligner sur la règlementation 
française à destination des collectivités avec lesquelles nous travaillons. 
 
1.2.3. Nous indiquerons dans le prochain plan d’action que nous nous inscrivons dans l’objectif no net loss du KM 
GBF, que nous souhaitons accroitre notre contribution en développant des actions positives pour la biodiversité via 
des actions communes à l’échelle du groupe (SNCRR, lancement de foncière, etc.). 
 
1.2.4. Nous analyserons en interne l’empreinte biodiversité d’ici fin 2024 en usant le GBS. Nous aurons donc 
l’empreinte du fonctionnement interne d’ici là. Nous devrions aller plus loin dans le plan d’action 2025-2027 en 
indiquant que nous nous inscrivons dans une démarche SBT for Nature.  


